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J’ai l’honneur de me referer a la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et a la resolution 2116 (2013) du Conseil de securite, portant prorogation 
du mandat de la MINUL jusqu’au 30 septembre 2014, ainsi qu’a mon rapport sur la 
MINUL en date du 15 aout 2014 (S/2014/598), dans lequel j’ai recommande une 
prorogation d’un an, jusqu’au 30 septembre 2015, moyennant le reamenagement des 
taches prioritaires et des effectifs de la Mission. Dans ce meme rapport, j ’ai pris 
1’engagement que l’ONU appuierait Faction menee par les Gouvernements guineen, 
liberien et sierra-leonais face a l’epidemie de fievre hemorragique due au virus 
Ebola, qui a fait plus de 1 400 morts en Afrique de l’Ouest depuis decembre 2013. 

L’epidemie d’Ebola ayant pris des proportions dramatiques en Afrique de 
l’Ouest ces dernieres semaines, 1’Organisation mondiale de la Sante a decrete le 
8 aout qu’elle constituait une crise de sante publique de portee mondiale. Pour 
faciliter la coordination de Faction internationale, le 12 aout, j’ai nomme le docteur 
David Nabarro Coordonnateur principal du systeme des Nations Unies pour le virus 
Ebola. Le docteur Nabarro s’emploie deja a reunir les moyens devant etre mobilises 
d’urgence pour endiguer cette catastrophe, et notamment pour remettre sur pied les 
systemes sanitaires devenus inoperants face a l’epidemie. Du 21 au 23 aout, il etait 
au Liberia, dans le cadre d’une mission regionale d’evaluation devant aboutir a des 
recommandations sur les mesures a prendre. 

L’epidemie a des effets devastateurs au Liberia, ou, au 24 aout, le Ministere de 
la sante avait enregistre un total de 1 378 cas et 743 deces. D’ordre sanitaire au 
depart, la crise est devenue plus complexe et a des incidences graves et evolutives 
sur le plan politique et en ce qui concerne la securite et la situation humanitaire. Elle 
risque fort d’avoir de lourdes consequences, a long terme, pour le peuple liberien et 
l’economie du pays. Le 6 aout, la Presidente, Ellen Johnson-Sirleaf, a decrete l’etat 
d’urgence pour une periode de 90 jours, notant que du fait de l’ampleur et de la 
nature de l’epidemie, les institutions nationales n’etaient pas en mesure de faire face 
et des mesures extraordinaires devaient done etre prises pour sauver des vies, 
notamment la suspension de certains droits et privileges garantis par la Constitution, 
par exemple les libertes de circulation et de rassemblement. Le Parlement a 
approuve cette decision. 


La Presidente a egalement annonce un moratoire sur les voyages officiels des 
representants de l’Etat et le deployment des forces armees et de la Police nationale 
liberiennes en vue du bouclage des zones les plus touchees. Par ailleurs, le 
Gouvernement a etabli des mecanismes de coordination de Faction nationale et 
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internationale et degage des fonds d’urgence pour la lutte contre l’epidemie. Sur la 
recommandation de la Commission electorate nationale, qui a fait savoir que la 
preparation et la tenue d’elections ne serait ni possibles, ni appropriees vu les 
circonstances, le pouvoir judiciaire examine la constitutionnalite d’un report des 
elections senatoriales prevues pour octobre 2014. 

Malgre les efforts du Gouvernement liberien, le virus Ebola continue de 
gagner du terrain, sa progression etant favorisee par la peur, le deni, certaines 
traditions et le fait que la population ne fait pas confiance aux institutions 
nationales. A la crise sanitaire vient s’ajouter le probleme de la hausse du prix des 
denrees alimentaires, de l’eau et d’autres articles de premiere necessite, en 
particulier dans les zones bouclees. De plus, le pays est de plus en plus isole car 
certaines compagnies aeriennes ont decide d’arreter de desservir les pays touches 
par le virus Ebola, ce qui se repercute sur 1’action humanitaire. II existe egalement 
de serieux risques sur le plan de la securite. A West Point, un quartier de Monrovia 
faisant l’objet d’une mesure d’isolement, de nombreux problemes de securite ont ete 
signales. Ainsi, le 16 aout, un centre de mise en quarantaine a ete pris d’assaut par 
des membres de la population locale; par ailleurs, des affrontements entre des gens 
du lieu et des agents des services de securite charges de faire appliquer les mesures 
de quarantaine annoncees le 19 aout ont fait plusieurs morts. Le 20 aout, de 
nouvelles mesures d’endiguement annoncees par la Presidente, y compris un 
couvre-feu applicable dans tout le pays, sont entrees en vigueur. 

La crise, qui ne cesse de s’aggraver, a de telles repercussions qu’il faut que 
tous les partenaires internationaux du Liberia, y compris les organismes des Nations 
Unies, consacrent toutes les ressources disponibles a la lutte contre l’epidemie. En 
outre, dans la mesure ou le Gouvernement et d’autres partenaires se concentrent sur 
cette lutte, certains processus se trouvant au coeur du mandat de la MINUL, tel 
qu’enonce dans la resolution 2116 (2013), sont en suspens ou ont considerablement 
ralenti; c’est le cas de la revision de la Constitution, de la reconciliation nationale, 
de la reforme fonciere, du renforcement des capacites des organismes nationaux de 
securite, des reformes juridiques et de la gestion des ressources naturelles. De plus, 
il y a peu de chance que les elections senatoriales, que la MINUL devrait etre 
chargee d’appuyer, comme je l’ai recommande dans mon rapport du 15 aout 2014, 
aient lieu comme prevu en octobre 2014. J’ai done decide le retrait temporaire d’un 
petit nombre d’agents charges des fonctions associees a ces activites. Toutefois, il 
est possible que du personnel medical supplemental et d’autres renforts soient 
necessaires. Le Gouvernement liberien a ete consulte et soutient ces propositions. 

Il est crucial que la MINUL reste au Liberia et y poursuive ses operations; 
l’effet de dissuasion resultant de la presence de son personnel en tenue, deploye 
dans 11 des 15 comtes du pays, est particulierement important. Son role de 
protection des civils est important egalement. Si elle n’est pas, et ne sera pas, 
responsable de l’application des mesures d’isolement des zones touchees imposees 
par le Gouvernement, la MINUL continuera de faciliter l’acheminement des secours 
humanitaires, notamment en aidant a assurer les conditions de securite necessaires, 
en application de la resolution 1509 (2003) du Conseil de securite. Elle va 
egalement devoir suivre de pres la situation politique et la situation des droits de 
l’homme dans le contexte de la crise, afin d’empecher les exactions et atteintes qui 
risqueraient de compromettre la paix regnant depuis plus de dix ans au Liberia. 
Dans la mesure du possible, elle poursuivra en outre ses activites dans d’autres 
domaines couverts par son mandat. Tous les membres du personnel des Nations 
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Unies presents au Liberia ont regu des informations sur les moyens d’eviter 
l’infection par le virus Ebola, qui ne se transmet pas par voie aerienne mais 
uniquement par contact avec les liquides biologiques d’une personne infectee 
presentant des symptomes ou d’une personne ayant succombe a la maladie. Je pense 
done qu’il n’y a pas d’obstacle a ce que le personnel des Nations Unies poursuive sa 
mission au Liberia. 

Etant donne les circonstances exceptionnelles decrites ci-dessus, je 
recommande la prolongation technique du mandat de la MINUL pour une periode de 
trois mois, et recommande egalement que le Conseil de securite sursoie jusqu’au 
30 decembre 2014 a l’examen de mes propositions concernant la prorogation du 
mandat de la Mission, exposees aux paragraphes 95 a 97 de mon rapport du 15 aout 
2014. 

Je vous serais tres reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Ban Ki-moon 
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